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« Ce qui les anime, c’est le jeu. Ce sont d’abord des joueurs. »

Conseiller parlementaire anonyme, mai 2024




PROLOGUE


Dimanche 9 juin, 19 h 55. Debout au bar du restaurant Le Bœuf à la Fleur de Sel, à Guéret, dans la Creuse, où il suit la soirée électorale sur un écran de télévision, Jean-Baptiste Moreau apprend qu’Emmanuel Macron s’apprête à s’exprimer depuis l’Élysée. Ni une ni deux, l’ancien député, un fidèle du chef de l’État, lui écrit en employant l’une des expressions fétiches du président, devenue formule consacrée en Macronie : « Si tu prends la parole, je suppose que c’est pour renverser la table ? » Réponse sans détour de l’intéressé : « Voilà. » Pour Moreau, cela ne fait pas un pli : Emmanuel Macron s’apprête à dissoudre l’Assemblée nationale, dans la foulée des élections européennes. Dans une boucle Telegram qu’il partage avec des copains du premier mandat, dont les ministres Roland Lescure et Marie Lebec, Moreau s’empresse alors de répondre à ceux qui se demandent depuis quelques heures si les bruits qui courent sont sérieux. « Oui, ça monte », pianote-t-il. « Mais non, c’est pas possible ! » écrit Lescure en retour, scié.

Il y a bientôt une heure, pourtant, que la folle rumeur bruit dans les rédactions. Le président, dit-on, a sondé plusieurs de ses interlocuteurs dans la journée. Son conseiller « mémoire », l’ombrageux Bruno Roger-Petit – qui a l’habitude, à ses (nombreuses) heures perdues, de nourrir la presse de petites phrases juteuses – ne se prive pas de faire savoir hors des murs du Palais que le président doit faire ce soir une « annonce d’importance ». Un « moment gaullien » serait à prévoir, écrit-il même avec un brin de pompe à quelques journalistes, dont nous.

L’info volette de smartphone en smartphone et sème rapidement la confusion chez d’autres conseillers et collaborateurs du président, pour la plupart réunis sous les lustres de la vaste salle des fêtes de l’Élysée, où ils ont été invités à passer la soirée électorale, comme c’est l’habitude. Beaucoup croient à un coup de bluff présidentiel. « Mais non, c’est une connerie », nous écrit l’un d’entre eux, sûr de son coup.

Un peu plus tôt, à 19 heures, fraîchement informé des premières tendances sorties des urnes (elles sont mauvaises : la liste macroniste emmenée par Valérie Hayer n’a pas fait mentir les sondages et terminera loin derrière le Rassemblement national, à 14,56 %), le chef de l’État, flanqué de son bras droit, Alexis Kohler, a réuni plusieurs ministres et cadres de la majorité dans le salon des Ambassadeurs – celui du Conseil des ministres, aux grands miroirs et aux murs couverts de dorures – pour leur annoncer sa décision de dissoudre. Gabriel Attal, Yaël Braun-Pivet, Bruno Le Maire, Gérald Darmanin, Sébastien Lecornu, Rachida Dati, Éric Dupond-Moretti, Stéphane Séjourné et Richard Ferrand, notamment, sont présents.

Édouard Philippe, prévenu d’un bref coup de téléphone, n’a pas fait le déplacement. Sans doute n’est-il pas mécontent d’avoir cette fois encore un prétexte tout trouvé pour esquiver une réunion à l’Élysée : comme souvent les soirs d’élections, il est resté au Havre « auprès de ses administrés », selon son chef de cabinet. François Bayrou n’est pas là non plus. Le président a toutefois pris soin d’appeler aussi le patron du MoDem, depuis sa voiture sur la route du retour du Touquet. Avec lui, les échanges sont plus cordiaux, il est d’ailleurs favorable au principe d’une dissolution, même s’il l’attendait pour la rentrée.

Les huiles de la majorité présidentielle, après avoir dûment laissé leur portable dans une boîte à l’entrée, ont dû patienter quelques instants dans le jardin de l’Élysée, où une table était dressée, jusqu’à ce que des huissiers leur fassent signe d’entrer. « T’en penses quoi, toi, Gérald ? » a sondé Rachida Dati, cherchant manifestement à se faire un avis.

Et puis le président est arrivé. Il a l’air « détendu, comme à son habitude », nous rapportera un participant. S’adressant d’abord à Gérald Darmanin, qu’il nomme « Monsieur le ministre de l’Intérieur », Emmanuel Macron lui demande de faire un point sur les résultats. « C’est clair, c’est un échec », enchaîne le chef de l’État, avant de lâcher formellement la nouvelle tant attendue. En substance, il explique qu’il n’a pas le choix. Avec une participation plus importante qu’aux législatives de 2022, près d’un électeur sur deux a opté pour un vote « populiste », souligne-t-il (il vise le RN, les zemmouristes de Reconquête et La France insoumise, qui totalisent plus de 46 % des voix). Remanier ? Il a déjà essayé, pas plus tard qu’en janvier dernier (Gabriel Attal appréciera). Ne rien faire ? Ce serait rester sourd. Et le gouvernement, à coup sûr, tombera à l’automne avec l’examen du budget, qui s’annonce chaud. Le président insiste alors sur l’importance de dissoudre aujourd’hui plutôt qu’après les vacances d’été, pour tâcher de prendre ses adversaires de court. Il a déjà choisi les dates des élections, ce sera le 30 juin et le 7 juillet, soit le délai le plus bref que lui impose la Constitution. La gauche ? « Bon courage à elle pour s’unir en trois semaines ! » plastronne-t-il. Pour finir, Emmanuel Macron explique qu’à tout prendre, « mieux vaut une cohabitation avec [Jordan] Bardella maintenant que laisser les clés du Palais au RN en 2027 », nous résumera le convive cité précédemment.

Face à Macron, autour de la table ovale, le Premier ministre encaisse difficilement et tire sur sa cigarette électronique, la mine fermée, les bras croisés. Bien sûr, il y a eu de rares indices, comme dans l’après-midi lorsque son équipe, prévenant les services du chef de l’État qu’un « comité de campagne » se tiendrait à 18 h 15 pour caler des éléments de langage en prévision de la soirée électorale, s’est vu ordonner un « On attend ». Attal venait d’apprendre en outre que le président comptait prendre la parole ce soir, alors que lui prévoyait de le faire (le pupitre était prêt). Mais comment pourrait-il… ? Emmanuel Moulin, son directeur de cabinet, informé à l’instant par Kohler, son copain de promotion à Sciences Po, lui a alors transmis le message. Le Premier ministre, pourtant censé être « consulté », selon la Constitution, n’a été personnellement prévenu par le président qu’à 18 h 45. Décrochant son téléphone depuis le pavillon de musique, au fond du jardin à Matignon – où tant de chefs de gouvernement avant lui ont fomenté des plans secrets, et qu’il a fait réaménager pour s’y installer lors de son arrivée cinq mois plus tôt seulement –, Gabriel Attal a vainement tenté de dissuader Emmanuel Macron, insistant notamment pour lui remettre sa démission, comme le veut la tradition, après une défaite électorale. « Je suis le fusible », a-t-il plaidé1, sans succès. « Ça a été un choc terrible », nous confiera l’un de ses proches, présent au moment du coup de fil présidentiel. C’est trop tard désormais. « Je vous suis2 », marmonne-t-il, sans conviction.

Prenant la parole à son tour dans le salon des Ambassadeurs, le ministre des Armées Sébastien Lecornu demande au chef de l’État s’il a fait procéder à des sondages en amont. « Non », répond-il. « Monsieur le président, votre décision est désormais la nôtre », assure quant à lui Bruno Le Maire, à une extrémité de la table. Le ministre de l’Économie a déjà exprimé à de nombreuses reprises ses réserves sur le principe d’une dissolution. Il ne juge pas utile d’en dire plus.

La photographe officielle de l’Élysée, Soazig de La Moissonnière, immortalise la scène. Gérald Darmanin, les mains jointes sur le nez, est comme incrédule. Il fait pourtant partie, dit-on, de ceux qui ont poussé le président à prendre cette décision irréversible. « Le truc, c’est qu’il ne pensait pas que Macron le ferait… », se marrera a posteriori l’un de ses vieux amis. Stéphane Séjourné, le secrétaire général du parti présidentiel, Renaissance, a lui aussi l’air grave, mais concentré. Avait-il été mis dans la confidence ? Il titillait ses équipes sur le sujet depuis quinze jours, sans que l’on sache s’il était tout à fait sérieux : « Tenez-vous prêts, ressortez les documents des législatives ! » leur a-t-il lancé il y a peu, laissant penser que la prochaine campagne était imminente. N’empêche que celle des européennes a creusé un sacré trou dans les finances du parti et que rien, justement, n’est prêt au quartier général.

Elle, est carrément estomaquée. Quand vient son tour de parler, Yaël Braun-Pivet, présidente de l’Assemblée nationale, rappelle sans ménagement au chef de l’État qu’il est tenu par le texte fondateur de la Ve République de « consulter » aussi les présidents des deux chambres avant de prendre une telle décision. « C’est ce que nous sommes en train de faire », rétorque Emmanuel Macron. « Je souhaiterais en parler en tête-à-tête », insiste la députée des Yvelines, dont le président n’avait pas souhaité l’arrivée au perchoir en 2022. « On le fera après. » Quand, un peu plus tard, il lui accorde enfin un entretien sur les chaises de jardin de la terrasse de l’Élysée, la locataire de l’hôtel de Lassay lui redit tout le mal qu’elle pense de sa décision. Elle argue, en vain, que l’Assemblée fonctionne, depuis 2022, et que des textes y sont votés, bien que le gouvernement ne dispose que d’une majorité relative. Elle lui rappelle ce qu’elle lui a déjà dit en privé, quelques jours plus tôt : elle a entamé des discussions avec le président du Sénat, Gérard Larcher, et celui des Républicains, Éric Ciotti, pour permettre à la majorité présidentielle et au gouvernement de surmonter l’épreuve de l’adoption du budget, à la rentrée, sans subir de motion de censure. Elle doit encore y travailler cet été. Avec son soutien, plaide-t-elle, ils peuvent y arriver. Elle n’aura pas plus de succès que Gabriel Attal. La rumeur se répandra même rapidement qu’elle a suggéré au président de la nommer à Matignon… Dur métier.

Après un quart d’heure d’entretien, Yaël Braun-Pivet rappelle à Emmanuel Macron qu’il lui faut parler au président du Sénat, justement. Gérard Larcher, prévenu à 20 h 15 par un coup de téléphone présidentiel qui n’a duré qu’une minute trente3, n’aura pas plus le sentiment d’avoir été véritablement « consulté ». « Il faudra bien qu’il y ait un accord à un moment… », glisse seulement en substance Emmanuel Macron à ce poids lourd des Républicains – déjà, le président songe à de futures alliances, tandis que ceux à qui il s’adresse, pantois, n’entrevoient qu’un raz-de-marée pour l’extrême droite… En quittant le Palais, Yaël Braun-Pivet aperçoit dans la cour les camions satellites déjà en place pour retransmettre la déclaration du chef de l’État et songe que, décidément, cette réunion n’avait pas le goût d’une concertation.



1. Anne Saurat-Dubois, « Comment Gabriel Attal a tenté de dissuader Emmanuel Macron de dissoudre l’Assemblée », bfmtv.com, 10 juin 2024.


2. Olivier Beaumont et Pauline Théveniaud, « Emmanuel Macron, Gabriel Attal et la dissolution… L’histoire secrète d’une quasi rupture », Le Parisien – Aujourd’hui en France, 16 juin 2024.


3. Solenn de Royer, « L’avertissement de Gérard Larcher à Emmanuel Macron : “On ne joue pas avec la France” », Le Monde, 11 juillet 2024.








DIMANCHE 9 JUIN

Ça tonne


Quelques minutes avant l’annonce des résultats, à la Mutualité, où se tient la soirée électorale de la liste macroniste pour les européennes, Valérie Hayer, sa tête d’affiche, patiente au premier étage avec une poignée de conseillers et son directeur de campagne, le député Pieyre-Alexandre Anglade. Tous deux étaient censés participer à distance à la réunion élyséenne de 19 heures, mais le téléphone n’a jamais sonné. Drôle d’ambiance. Gabriel Attal, qui devait passer, ne viendra pas non plus. Coup de téléphone du président, enfin, juste avant 20 heures. Hayer sort de la salle brièvement. Puis revient, les traits pâlots, informer ses collaborateurs de l’annonce qu’Emmanuel Macron s’apprête à faire.

Au même moment, un comité politique de la majorité présidentielle se tient dans une salle du rez-de-chaussée. L’entourage de Gabriel Attal a tenté une bonne partie de la journée de le délocaliser à Matignon, sans succès – averti, l’Élysée a ordonné à l’équipe de campagne de s’en tenir au dispositif prévu. Objectif de la réunion : s’accorder entre poids lourds de la majorité présidentielle sur la meilleure façon de commenter les résultats dans les médias ce soir. Ministres et autres chefs de parti ou de groupes parlementaires – ceux qui n’ont pas été conviés un peu plus tôt à l’Élysée – livrent donc doctement leurs analyses autour d’une table en U. Certains d’entre eux ont été prévenus par des collègues ou ont eu vent de la rumeur, tout comme les petites mains dans la salle savent déjà avec certitude que le chef de l’État va dissoudre. Rien de ce qui est dit n’aura d’importance dans une heure, songent-ils, hébétés. « Ah, le président va parler ! » interrompt enfin quelqu’un, zieutant l’alerte AFP qui vient de tomber.

Les collaborateurs, gênés de constater que le Palais n’a pas pris la peine de prévenir officiellement l’état-major politique de la campagne avant la presse, proposent aux ministres de monter regarder l’allocution à l’étage. Une bonne partie du gouvernement se retrouve alors dans… un monte-charge, préféré aux escaliers pour éviter les journalistes qui commencent à s’affoler. Problème technique : il descend. Malaise. « C’est comme pour les sondages, on n’arrive pas à monter », grince alors Prisca Thevenot, la porte-parole du gouvernement. On rit, mais jaune.

 

Face au petit écran qu’on leur a installé pour écouter le président, peu avant 21 heures, plusieurs ne cacheront pas leur « effroi », nous rapporte un témoin. Mais la plupart, à peine la déclaration passée, s’affairent sans perdre de temps, passant, pour certains, les premiers coups de téléphone pour lancer leur campagne. Plusieurs piliers du gouvernement, comme Rachida Dati, Éric Dupond-Moretti, Gérald Darmanin, eux, assurent déjà le service après-vente dans les médias. L’Élysée, qui a passé ses consignes à l’équipe de campagne sans intégrer Matignon dans la boucle, a tenu à ce que seuls les ténors des plateaux commentent l’annonce à chaud. Il n’est pas interdit de le dire : il va falloir un peu d’aplomb et du répondant.

Vers 21 h 30, Valérie Hayer, elle, se retrouve comme prévu à prendre la parole pour clôturer sa campagne… dans une salle vidée, au point qu’on y fera revenir prestement quelques petites mains de la campagne pour les images.


Ceux qui SAV

Les spin doctors du président s’attellent eux aussi à la tâche, mais n’ont pas encore idée de la soirée qu’ils s’apprêtent à passer. Quelques minutes après l’allocution d’Emmanuel Macron, trois d’entre eux tâchent tant bien que mal d’expliquer la décision présidentielle lors d’un briefing téléphonique organisé à chaud et via une boucle WhatsApp pour la presse. « On y va pour gagner ! » ose lancer d’entrée de jeu le conseiller en communication Jonathan Guémas, histoire de couper court à l’idée que le chef de l’État aurait décidé de sacrifier sa majorité – et en dépit du score désespérément bas des macronistes aux européennes. Les journalistes, pour beaucoup effarés et en pleine montée d’adrénaline, l’inondent de questions, jamais vraiment satisfaits des réponses : « En cas de victoire de l’extrême droite, que ferait le PR  ? Deuxième tour moins de 20 jours avant les JO, cela ne menace-t-il pas la tenue de l’événement ? » Aux petites heures du jour, Bruno Roger-Petit, lui aussi présent au briefing, nous certifiera en off, et à sa façon toute personnelle, que la décision présidentielle était en réflexion depuis des semaines : « Ça coagule et… à un moment, c’est une évidence. »

Vers 22 heures pourtant, les membres du gouvernement, qui se sont retrouvés au complet autour d’Emmanuel Macron pour un Conseil des ministres extraordinaire convoqué par mail une demi-heure plus tôt, ne semblent pas totalement acquis à « l’évidence ». « T’es complètement barge ! » a lancé un Franck Riester furax à Gérald Darmanin, dans l’antichambre où ils attendaient l’arrivée du président. « Je suis mort, moi, en Seine-et-Marne ! » a-t-il ajouté, en référence à sa circonscription. Le ministre de l’Intérieur s’est défendu en retour d’avoir fait plus que donner son avis au président de la République. « C’est n’importe quoi », a renchéri Roland Lescure, en colère lui aussi. N’apprenant la nouvelle de la dissolution qu’en entendant le chef de l’État à la télévision, depuis la loge maquillage de France Info, le ministre de l’Industrie a dû commenter quelques secondes plus tard, en direct, une décision qu’il déplore absolument. Et pour cause : la gauche vient de faire 48 % en cumulé dans sa circonscription des Français d’Amérique du Nord, aux européennes. L’extrême droite, 12 %. « Ma circo n’est pas plus gagnée que la vôtre ! » fait valoir Darmanin.

Face au président, qui, après avoir rejoint les membres du gouvernement, répète comme un mantra que sa majorité retrouvera une « dynamique » dans ce qui est une nouvelle élection – il enjoint même ses ministres à se lancer eux-mêmes dans la bataille –, Lescure ne cache pas là non plus son extrême scepticisme : « Pour l’instant, la dynamique, elle est contre nous. » (« Tu as bien fait », le félicitera Bruno Le Maire un peu plus tard à la sortie, sur le perron de l’Élysée.) Le chef de l’État trouvera toutefois un appui chez Rachida Dati et Gérald Darmanin. « Ce sont 577 élections », souligne le locataire de Beauvau, assurant sans ciller que la Macronie peut désormais s’appuyer sur des députés bien « ancrés » dans leurs territoires respectifs.

Emmanuel Macron est convaincu de pouvoir impulser une nouvelle dynamique. Aussi annonce-t-il son intention de tenir une conférence de presse en début de semaine.

À son tour, Éric Dupond-Moretti assure le chef de l’État de son soutien, avant de mettre les pieds dans le plat sur un sujet qui lui tient à cœur : « Est-ce qu’on continue à aller sur CNews ? » interroge-t-il. Venant du ministre de la Justice, qui revendique de boycotter les médias du groupe Bolloré, le sous-entendu est clair : faut-il continuer à vouloir parler à la droite et à l’extrême droite, après une campagne qui a vu une partie des électeurs d’Emmanuel Macron trouver refuge chez le social-démocrate Raphaël Glucksmann ? Réponse du président, résumée par un participant : « Oui, il faut parler à tout le monde. »

Au même moment, Jonathan Guémas tâche de son côté de convaincre les dircoms des ministères, qu’il a réunis en visio pour un brief, encore un. Le gouffre entre le conseiller du président et ses interlocuteurs est tout aussi béant. « C’est l’ADN du macronisme que de renverser la table », expose-t-il fièrement à des collaborateurs de ministre pour beaucoup sidérés par la « déconnexion » de leurs homologues élyséens, comme ils nous le confieront par la suite. Non, décidément, l’expression « renverser la table » ne produit plus son petit effet. Sept ans de macronisme sont passés par là et ils n’ont pas encore commencé à digérer la fessée des européennes. Beaucoup d’entre eux voient surtout depuis quelques heures leur avenir professionnel partir en fumée. « Vous ne nous avez pas demandé comment on va », interrompt une conseillère, ulcérée. « Les gens vont nous demander pourquoi on a fait ça, vous pouvez nous dire ce qu’on leur répond ? » Guémas ne le voit pas à l’écran, mais ils sont quelques-uns à écrire à la jeune femme hors caméra pour la remercier d’exprimer leur désarroi. Il plaide la sincérité.

Le lendemain, à 15 heures – et alors que l’équipe du Premier ministre ne répond plus –, la même conseillère réclamera un nouveau rendez-vous sur la boucle WhatsApp des communicants du gouvernement, arguant qu’elle ne sait toujours pas quoi répondre aux journalistes qui l’interrogent. La réunion, qui aura lieu en « présentiel » en début de soirée à l’Élysée (ce qui est inhabituel, Matignon coordonnant en principe la communication de l’exécutif), permettra à d’autres conseillers de vider leur sac, face à un entourage présidentiel encore convaincu que la majorité peut créer la surprise dans cette campagne éclair. « On ne voit pas l’issue », préviendra l’un. « La violence est au coin du chemin », s’inquiétera l’autre. « S’ils avaient distribué des tracts cinq minutes dans leur vie, ils n’auraient jamais fait ça », cinglera une participante auprès de nous.




Branle-bas de combat

Mis au chômage en quelques secondes par le chef de l’État, de nombreux députés n’ont pas attendu que les dates de l’élection soient publiées au Journal officiel pour annoncer qu’ils étaient candidats à leur réélection. C’est le cas du président de la commission des lois Sacha Houlié, du témoin de mariage du président Marc Ferracci, du chef de file des communistes à l’Assemblée André Chassaigne, de l’Écolo Cyrielle Chatelain, ou encore de l’inclassable Charles de Courson, pilier de l’Assemblée, pourfendeur en chef du pouvoir macroniste pendant les débats sur la réforme des retraites l’an dernier. D’autres rêvent d’un retour, comme l’ancien ministre du Budget Jérôme Cahuzac, qui a purgé en 2023 sa peine de cinq ans d’inéligibilité pour fraude fiscale (oui, oui).

Ceux du groupe Renaissance – ils sont 168 sortants – improvisent une réunion en visio vers 22 heures pour tenter d’y voir plus clair. La plupart s’inquiètent de leur capacité à lancer une campagne en quelques jours. Il leur faudra notamment imprimer des affiches et ouvrir un compte de campagne. « Je vais repartir ? » a écrit Jean-Baptiste Moreau à Emmanuel Macron, juste après son allocution. « Oui », lui répond le président. Battu aux élections législatives de 2022 dans sa circonscription creusoise, après cinq années de mandat, le « Monsieur Agriculture » de la majorité s’exécutera sans barguigner. Et sans plus de succès qu’il y a deux ans.

Au même moment, le secrétaire général du parti, Stéphane Séjourné – qui a précisé par écrit aux membres de son bureau exécutif qu’il prenait « en charge l’organisation de la campagne » –, fait savoir à l’AFP que le camp présidentiel « ne présentera pas de candidat » contre des députés sortants « faisant partie du champ républicain » et « qui souhaitent s’investir sur un projet clair pour le pays ». Deux initiatives personnelles, apprendra-t-on. Mais chaque mot compte, et ce qui apparaît à ce stade comme la stratégie présidentielle après l’élection est clair : attirer vers le bloc central un maximum de députés issus des Républicains, du PS et consorts – pas du RN ni de La France insoumise, nous précise dans la foulée l’entourage de Séjourné – en facilitant leur réélection en contrepartie.

Mais pour élargir son assise, encore faudra-t-il que la majorité présidentielle reparte unie. Or une question pratique et lourde de symbole est déjà dans toutes les têtes : vu le contexte, vu l’annonce, Renaissance, le MoDem et Horizons rouleront-ils sous une bannière commune, comme en 2022, lorsque les trois partis avaient provisoirement disparu sous l’appellation « Ensemble » ? À minuit, au siège de Renaissance, on n’en doute pas : « On part en mode majo ! » nous assure une conseillère. En réalité, l’affaire est loin d’être réglée et doit faire l’objet de discussions dès demain, rapportent plusieurs sources.

C’est même plutôt mal embarqué. L’entourage d’Édouard Philippe, qui réunit aussi un bureau politique de son parti à 22 heures (en visio) et doit en tenir un second en fin d’après-midi lundi, prévient déjà sèchement : « Rien ne l’engage tant qu’il n’a pas discuté et donné son accord. » Aux siens, qui expriment leur colère, le Havrais déclare sans esquiver que le président a « mis fin à la majorité de fait » – phrase qu’il répétera à de nombreuses reprises. Alors les discussions s’engagent sur l’éventualité que les candidats Horizons rompent le contrat financier qui les unit aux autres partis de la majorité présidentielle et partent sous leurs propres couleurs.

Rien à voir avec l’humeur de l’autre grand allié, François Bayrou, qui défend avec ardeur le choix d’Emmanuel Macron sur les plateaux. « C’est historique, et ça a beaucoup de sens », risque-t-il sur France 2. Mais les députés MoDem ne sont pas moins chiffons que leurs camarades d’Horizons. Leur président en particulier, Jean-Paul Mattei, « troublé », nous confie juger la décision présidentielle « très précipitée » et craint que le scrutin ne « ramène » encore plus de députés RN dans l’hémicycle.




Au RN, un plan à dérouler

Porte de Saint-Cloud, au cinquième étage du siège parisien du RN, surnommé la « Capitainerie », les chapeaux à plume du parti – à la fois des membres de son « burex », mais aussi quelques cadres appelés par Marine Le Pen – sont réunis dans une ambiance de « joyeux bazar », nous racontera un collaborateur de l’ancienne candidate à la présidentielle un peu plus tard. Et on se gargarise : le parti comptabilise 1 480 nouvelles adhésions depuis 20 heures et l’annonce de sa victoire. Mais les caciques sont aussi au boulot pour se répartir les tâches.

Un député européen nous confirme dans la nuit ce qu’un proche de Marine Le Pen nous a confié il y a quelques jours déjà : voilà des mois que le parti se prépare à une éventuelle dissolution. Un « plan Matignon » concocté par Gilles Pennelle, directeur général du parti, et Philippe Olivier, beau-frère et conseiller de la triple candidate à la présidentielle, aurait même permis de tenir une liste de candidats prêts à entrer en campagne dans un grand nombre de circonscriptions. « On a juste à passer des coups de fil pour vérifier qu’il n’y a pas de désistement », se félicite le premier. Peu avant minuit, Pennelle – un vieux de la vieille, tendance extrême droite identitaire, bien qu’il s’en défende1, et chargé par Jordan Bardella de l’organisation du parti en 2022 – a réuni en visio les secrétaires départementaux du RN. Objectif : annoncer les investitures de leurs candidats aux législatives « dans les quarante-huit heures », d’après l’un de ces cadres locaux. Ceux-ci devront proposer des noms à la chefferie du parti d’ici lundi à 15 heures.

En réalité, il reste du travail. Il faut, d’abord, compléter la liste des investis. Le parti ambitionne ce coup-ci de présenter un candidat dans chacune des 577 circonscriptions, et tous n’ont évidemment pas été auditionnés en amont, le duo Pennelle-Olivier s’étant focalisé avec la commission des investitures sur « les circos les plus prenables », selon une source interne au fait des préparatifs. Ladite commission se réunira d’ailleurs dans la foulée et jusqu’à 3 h 30 et des poussières. Deux autres urgences sont identifiées : réfléchir aux professions de foi des futurs candidats et aux bulletins de vote qu’il leur faudra acheminer en préfecture en temps et en heure pour être à disposition dans les bureaux le jour J.

Avant que Marine Le Pen ne déclare elle-même, à 1 h 45 devant le siège du RN, qu’il est « nécessaire d’unir tous ceux qui souhaitent l’après-Macron », annonçant des « discussions dans les jours qui viennent », Pennelle, fraîchement élu au Parlement européen, a aussi glissé à ses troupes une petite phrase tombée dans notre oreille : « On prend contact avec nos alliés. » Qu’a-t-il en tête ? On pense aux zemmouristes. Plus tôt dans la soirée, la tête de liste de Reconquête, Marion Maréchal, tout juste élue elle aussi à l’issue d’une campagne marquée par de profonds désaccords internes sur la ligne à suivre vis-à-vis du RN, s’est dit « prête à rencontrer » Le Pen et sa tête de liste, Jordan Bardella, dans la perspective des législatives. Le tout, sous les yeux écarquillés d’Éric Zemmour, le patron du parti. Entre elle et lui, la rupture, si elle ne l’était pas déjà, est ce soir définitivement consommée. « Zemmour, il est sonné, il se fait putscher en direct », se marre sur WhatsApp un collaborateur LR.




C’était pas le plan

À gauche, où l’on sort à peine d’une campagne fratricide, la nouvelle n’a pas été accueillie avec la même sérénité apparente qu’au RN. À La Bellevilloise, dans le XXe, où a lieu la soirée électorale du PS et de Place publique, Raphaël Glucksmann, sidéré par l’annonce – il a d’abord été alerté par des journalistes, qu’il n’a pas crus –, n’a pas eu le temps de savourer son score mirobolant de 13,6 % des voix, ou presque pas. « On en a profité vingt minutes », ironisera plus tard un proche. La tête de liste encaissera durement le choc. « On a eu l’impression qu’il s’était fait rouler dessus », nous confiera un témoin de la scène.

Il faut dire que ces dernières semaines, Glucksmann a réveillé les espoirs de la gauche « soc-dém » en incarnant la rupture avec Jean-Luc Mélenchon. La campagne a été violente, la gauche s’est déchirée sur fond de guerre à Gaza et d’accusations d’antisémitisme. Les Insoumis s’en sortent certes avec un score honorable (9,4 % des voix), mais « Glucks », qui a été la sensation de la campagne, avait bien l’intention, comme Olivier Faure, le premier secrétaire du PS, de capitaliser sur le score des européennes pour tourner la page de cette union de la gauche dominée par celle, trop violente, trop autoritaire, trop ambiguë à son goût, de La France insoumise. Tout est à refaire.

Il est 20 h 23 et la nouvelle n’est pas encore officielle quand Boris Vallaud, chef de file du groupe PS à l’Assemblée, poste un message dans la boucle WhatsApp des députés : « Prêts pour la campagne ? » Prévenu par le ministre de l’Intérieur en personne, avec qui il a échangé hors antenne sur le plateau de la soirée électorale de TF1, Faure alertera pour de bon les cadres du PS un poil plus tard. « Je suis à côté de Darmanin. Dissolution », écrit-il à 20 h 48 sur une autre boucle interne. Réunis quelques minutes plus tard dans un coin de leur QG bourré de militants, les membres du premier cercle du patron du PS regardent l’allocution du président, penchés sur leur téléphone. « C’était un peu vertigineux », racontera a posteriori un député socialiste. S’ensuivent de nombreux échanges par écrans interposés, auxquels Faure participe depuis sa voiture entre deux studios de télévision. Le maire de Rouen, Nicolas Mayer-Rossignol, qui s’est violemment opposé à lui lors du dernier congrès du PS, est rapidement associé aux discussions stratégiques qui se tiennent sur le toit-terrasse de La Bellevilloise, avec sa déco bohème et sa vue imprenable sur Paris.

L’idée dominante à ce stade autour de Faure : « l’union de la gauche, sans LFI, mais avec les “Insoumis insoumis” » (comprenez : les Insoumis en rupture avec Jean-Luc Mélenchon, dont il sera question plus tard), résume un témoin des échanges. Dit autrement, par un proche de Faure : « Accélérer ce qui était déjà prévu. » Mais voilà : d’autres, anticipant les difficultés à venir, plaident déjà pour une vaste union de la gauche, Insoumis compris.

Glucksmann, lui, répond aux sollicitations médiatiques. Macron n’a pas encore annoncé la dissolution quand il prend la parole, vers 20 h 40, devant ses sympathisants réunis – discours dont seul le début est retransmis en direct par les télévisions. L’eurodéputé dit son souhait de poursuivre ce « nouvel espace politique », fondé sur le « refus des outrances » et des « calomnies ». Cette ligne définie pendant la campagne, il faudra la « tenir » sur « le fond » comme sur « la forme ». Rien de très différent de ce que dira le premier secrétaire, d’ailleurs, qui a plaidé immédiatement pour un « rassemblement utile », en martelant que le « rapport de force » interne à la gauche a « évolué » en faveur des socialistes.

À présent que le président a dissous et que le doute n’est plus permis, on parle à Glucksmann, sur le toit-terrasse, d’une union entre socialistes, Écologistes et communistes. Sans les Insoumis, donc. Toujours sous le choc – « on le sent physiquement », nous raconte un témoin –, il émet des réserves. Comme s’il n’y croyait pas. Il est hors de question, répète-t-il, de repartir avec les mélenchonistes. Ce n’est pourtant pas ce qu’on lui propose… mais « il voit les choses arriver », décryptera plus tard un témoin. En privé, dans cette salle parisienne, « Glucks » dit d’ailleurs franchement les choses : « La bande à Mélenchon, c’est non2 ! » Il faut dire qu’il n’est pas le seul à douter. À quelques kilomètres de là, à la sortie d’un plateau sur LCI, Boris Vallaud vient de glisser à l’ancien ministre macroniste Clément Beaune : « Vous nous obligez à refaire la Nupes3. »

Les Insoumis, eux, ne l’entendent évidemment pas de la même oreille que Glucksmann. Manuel Bompard, qui dirige le parti, se dit « favorable à poursuivre la démarche » de 2022. Le sous-texte est limpide : l’union doit se faire avec eux, et selon leurs termes. À l’époque, Jean-Luc Mélenchon était auréolé d’un score de 21,95 % des voix à la présidentielle, et l’accord de la Nupes, comprenant la répartition des circonscriptions, s’était fait sur la base des scores des différents candidats à l’élection suprême. Les Insoumis ne veulent pas que cela change.

Les Écologistes, qui, aux européennes, ont péniblement franchi la barre des 5 %, ont quant à eux improvisé un conseil politique par écrans interposés juste avant l’annonce de la dissolution ; les discussions ont porté sur les éléments de langage à tenir si leur liste emmenée par l’eurodéputée Marie Toussaint ne dépassait pas le seuil fatidique. Les voilà donc soulagés. Sauf qu’ils abordent cette nouvelle campagne inquiets : « Garder nos députés sortants, ce serait déjà inespéré », nous souffle un Écolo. Alors ils s’interrogent sur la suite : faut-il un accord à trois sans LFI ? Hum. Les Écolos n’ignorent rien des réflexions entamées depuis plusieurs semaines. Mais leurs députés sortants craignent que les Insoumis, plus forts qu’eux ce soir, n’imposent des candidats face à eux dans des circonscriptions où leurs électorats sont sociologiquement proches. Tondelier appellera Faure avant qu’il n’arrive à La Bellevilloise : « Mes députés ne me suivent pas » sur une alliance sans LFI, lui dit-elle en substance.

La cheffe des Verts n’est pas la seule à ne pas avoir envie de suivre ces socialistes qui voudraient partir sans LFI. Ruffin, qui a passé la soirée électorale dans sa circonscription de la Somme, à Amiens, où le RN réalise un « raz-de-marée », comme il dit, a réagi dans la soirée comme l’électron libre qu’il est. Une équipe de France 5, qui le suivait dans sa permanence où étaient réunis quelques sympathisants, l’a filmé au moment où son conseiller Alexis Gales lui annonce la nouvelle et lui indique la ligne à suivre, en quelques mots seulement, comme si la stratégie relevait de l’évidence : « Il y a une proba non négligeable que Macron dise “dissolution” à 20 h 01 », lâche-t-il d’abord à un Ruffin en pleine cogitation, qui jette mécaniquement un œil à sa montre. Le collaborateur poursuit : « Si c’est le cas, c’est l’union… L’union, gagner, et… il va falloir un chef de troupe. » Le député documentariste, sourcils froncés, esquisse alors un très bref et énigmatique sourire en coin. Ne s’agit-il pas, après tout, seulement d’accélérer le plan qu’il envisageait pour la rentrée ?

L’allocution présidentielle passée, les deux hommes échangent cette fois derrière une porte close, quoique Ruffin n’ait pas retiré son micro-cravate. Le ton est plus combatif : « Bon, c’est le Front populaire. Il faut que le mot sorte. C’est plus la Nupes, l’union de la gauche… c’est le Front populaire », lui lance son conseiller. Réponse : « OK, Front populaire, faut dire Front populaire. “J’en appelle au Front populaire.” » À 22 h 25, sur BFM TV, Ruffin dégaine, l’air grave. Il lance, depuis Amiens, en duplex extérieur nuit : « Il nous faut une gauche unie. Il faut arrêter les conneries. C’est le seul moyen de faire front au Rassemblement national. J’en appelle dès ce soir à Marine Tondelier, Olivier Faure, Fabien Roussel et Manuel Bompard pour qu’on se range derrière une barrière commune, une barrière Front populaire. On est capables d’un sursaut, il n’y a pas de fatalité. » Les mots sont posés. Et cela n’échappe à personne, d’autant qu’il le tweete dans la foulée : l’appel de Ruffin s’adresse aussi aux Insoumis.

Dans la soirée, les communistes lui emboîteront le pas par la voix de Fabien Roussel, leur chef, qui plaide en faveur d’un « pacte pour la France » : « Je lance l’appel à mes amis, voyons-nous rapidement, travaillons ensemble en mettant les politiques sociales, les salaires, le pouvoir d’achat, la répartition des richesses » en avant. La CGT, elle aussi, quelques heures plus tard, par un communiqué opportun intitulé : « Face à l’extrême droite, le front populaire ! »

Mais de leur côté, certains socialistes n’ont pas encore renoncé à ce stade à jouer leur carte. Qu’importe si la nuit est tombée. Tandis que Ruffin fait route vers Paris, ils se réunissent vers minuit au quartier général de Raphaël Glucksmann, boulevard Saint-Martin, dans le IIIe arrondissement de Paris – sans leur tête de liste. Sont présents notamment : Olivier Faure, Boris Vallaud, le bras droit de Faure et troisième de la liste aux européennes Pierre Jouvet, la maire de Nantes Johanna Rolland, la présidente de la région Occitanie Carole Delga (figure de l’anti-mélenchonisme au parti), les députés Arthur Delaporte et Jérôme Guedj. Mayer-Rossignol et Benoît Payan, le maire de Marseille, eux, suivent à distance. Quand Delaporte défend un accord d’union le plus large possible, Delga rétorque : « Mais tu délires complètement ! » Elle serait prête, elle, à ne partir qu’avec les communistes. Jérôme Guedj, qui a définitivement rompu avec les Insoumis sur la question du conflit israélo-palestinien, ne veut pas non plus entendre parler de LFI.

Parallèlement, les Verts s’activent. À minuit moins le quart, Tondelier invite sur X « tous les chefs de partis progressistes à se réunir » dès le lendemain matin. Et leur nuit à eux aussi est encore loin d’être terminée. Première étape : le QG du PS-Place publique, où Marine Tondelier et l’eurodéputé David Cormand, accompagnés du délégué général du parti, Augustin Augier, débarquent peu avant 1 heure du matin. L’objectif ? Prendre le pouls. C’est là qu’ils constatent, selon l’un des présents, que les socialistes « poussent plutôt pour faire un truc à trois » (PS, PCF et Écologistes) dans un premier temps, histoire, a minima, d’installer « un rapport de force » avec les Insoumis. Deuxième étape, une heure plus tard : le QG de LFI, passage Dubail dans le Xe arrondissement. L’option de constituer un axe à deux – Écolos + LFI, donc, sans les socialistes – est rapidement évoquée, et évacuée. Mais les Insoumis passent surtout un message principal : nous ne nous soumettrons à aucune pression. Comprenez : les mélenchonistes voient venir le scénario d’une alliance qui se constituerait sans eux et à laquelle on voudrait les contraindre de se rallier. Si c’est ça, « ça se fera sans eux », font-ils comprendre.

Leur chef, Jean-Luc Mélenchon, absent physiquement de tous ces échanges nocturnes, s’est, comme à son habitude, chargé de la com externe du mouvement. Quelques heures plus tôt, il a pris la parole, à deux reprises, et plaidé pour que l’on ressuscite la Nupes. Place Stalingrad, aux environs de 23 h 45, juste devant la Rotonde où son mouvement tenait sa soirée électorale et où sont réunis quelques centaines de ses partisans, l’Insoumis en chef s’est époumoné : « Il ne suffit pas de bêler en cadence “union, union, union”. Sur quelles bases ? Pour quoi faire ? » a-t-il brocardé, rappelant qu’un programme commun a déjà été signé il y a deux ans.

À 3 heures du matin, La France insoumise en remet une couche et complète, via un communiqué sur le bien-fondé du programme originel de la Nupes, invitant à fermer « la page des reniements des mesures » et de « l’ambiguïté de certaines composantes » de l’alliance – suivez leur regard (oui, ils visent les socialistes). LFI demande que soient « réaffirmés » 7 points, parmi lesquels, tout en haut de la pile, la retraite à 60 ans – rejetée par Raphaël Glucksmann pendant la campagne des européennes.
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